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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2019 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.

2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – modification n° 1 services ordinaire et extraordinaire.

3. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subventions ordinaires aux associations.

4. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention extraordinaire au club de football de l’Entente communale JAMOIGNE-CHINY (achat de robots-tonte).

5. Concession de gestion du « Moulin Cambier » à CHINY – adaptation des conditions.

6. Règlement d’ordre intérieur de la Commission Locale de Développement Rural de la commune de CHINY – approbation.

7. Modification (élargissement) de la voirie communale par versement au domaine public d’une partie de la parcelle sise rue de Virton à VALANSART (demande NOEL E.).

8. Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE – fixation des conditions de passation du marché conjoint de travaux avec IDELUX.

9. Vente du bâtiment scolaire à CHINY – fixation des conditions de la vente.

10. Vente d’un véhicule communal (camionnette RENAULT Mascott).

11. Achat de masques (pandémie du Covid-19).

12. Installation de panneaux photovoltaïques au centre sportif de JAMOIGNE – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.

13. Règlement redevances pour l’organisation d’excursions communales – 2020-2023.

14. Règlement redevances pour la location de la Maison des artistes à JAMOIGNE – 2020-2023.

15. Règlement redevances pour la publicité concernant la vente de terrains communaux (traitement de dossiers de création, modification, confirmation ou suppression d’une voirie).

16. Procès-verbal de vérification de la caisse communale – prise d’acte. 

17. Personnel communal contractuel – indemnité dans le cadre du chômage temporaire pour force majeure.

18. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel d’employé d’administration.

19. Pour information : rapport d’activités de la Commission Locale pour l’Energie (CLE).

20. Pour information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.

U1
Stockage géologique de déchets nucléaires radioactifs sur le territoire communal - motion.
SEANCE HUIS-CLOS

21. Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.

22. Personnel communal – mise à la pension.

23. Personnel communal – mise à la pension (modification).
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.073.521.8

Ville de Chiny – exercice budgétaire 2019 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.
Vu la Constitution, notamment ses articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et son Livre III, Titre premier ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier daté du 29/04/2020 ;

Considérant que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Considérant que le collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’arrêter les comptes de l’exercice 2019 établis comme suit :

	Comptes budgétaires
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés (1)
	10.289.110,90 €
	2.697.424,77 €

	Non-valeurs (2)
	71.478,10 €
	0

	Engagements (3)
	9.974.876,82 €
	5.948.264,50 €

	Imputations (4)
	9.757.936,59 €
	2.122.365,09 €

	Résultat budgétaire (1-2-3)
	242.755,98 €
	-3.250.839,73 €

	Résultat comptable (1-2-4)
	459.696,21 €
	575.059,68 €


	Comptes de résultat
	Charges (C)
	Produits (P)
	Résultat (P-C)

	Résultat courant
	9.365.759,07 €
	9.210.132,54 €
	- 155.626,53 €

	Résultat d’exploitation (1)
	10.878.318,76 €
	11.764.668,90 €
	886.350,14 €

	Résultat exceptionnel (2)
	965.185,15 €
	1.435.131,80 €
	469.946,65 €

	Résultat de l’exercice (1+2)
	11.843.503,91 €
	13.199.800,70 €
	1.356.296,79 €


	Bilan 
	ACTIF
	PASSIF

	
	75.169.194,33 €
	75.169.194,33 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et au directeur financier.

2.   CDU-2.073.521.1

Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – modifications n° 01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet des modifications budgétaires n° 01/2020 établies par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 04 mai 2020 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ;


 
Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Art. 1er : d’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 01 de l’exercice 2020 :
1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	9.394.465,33
	3.550.000,00

	Dépenses exercice proprement dit
	9.386.279,74
	1.942.350,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	8.185,59
	1.607.650,00

	Recettes exercices antérieurs
	254.761,00
	1.556.088,69

	Dépenses exercices antérieurs
	262.502,40
	3.394.439,73

	Prélèvements en recettes
	340.000,00
	775.781,01

	Prélèvements en dépenses
	300.000,00
	545.079,97

	Recettes globales
	9.989.226,33
	5.881.869,70

	Dépenses globales
	9.948.782,14
	5.881.869,70

	Boni / Mali global
	40.444,19
	0,00


2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	Zone de secours
	337.282,61
	20/01/2020


Art. 2. : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur financier.
3.   CDU-2.078.51

Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subventions ordinaires aux associations.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les délibérations du Collège Communal des 14/02, 02/03, et 13/03/2020 décidant d’allouer des subsides pour l’exercice 2020, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles ;

Considérant que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 761/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 23/04/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. Samuel PYPE – athlète marathon-kayak
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE13 0004 1081 8339
	200 €

 

	2. « Vétérans Tennis de Table » 

   C/O Mr David THIRY
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE75 1030 6299 9851
	200 €

	3. « Dojo Shotokan Gaume »

   C/O Mme Caroline GILLET
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE74 3601 1049 2807
	100 €

	4. « Ecole communale de Valansart »

    C/O Myriam BASTIN
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE07 1030 4171 9566
	75 €

	5. « Société de Pêche Vierre et Semois »
C/O Béranger SERVAIS
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE63 1030 4867 8308
	200 €

	6. « Académie Arts martiaux TAOREN »
C/O Maxime PAYON
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE13 1030 5178 5439
	200 €

	7. « Vélo-Club Semois »
C/O Jean-Paul TOCHE
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE84 3674 0036 8159
	200 €


· d’imposer aux bénéficiaires la présentation de pièces justificatives à concurrence du montant alloué ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

4.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention extraordinaire au club de football de l’Entente communale JAMOIGNE-CHINY (achat de robots-tonte).
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’Entente communale JAMOIGNE-CHINY en date du 06 avril 2020 sollicitant un subside extraordinaire pour l’achat de robots-tonte ;

Vu le subside obtenu par l’A.S.B.L. auprès du S.P.W., Département « Infrasports » ;

Considérant que la part d’intervention sollicitée par le club s’élève à 5.459 € ;

Considérant que la subvention sollicitée permettra au club d’assurer un entretien optimal et régulier des terrains de sport mis à leur disposition par la commune et d’ainsi favoriser le maintien et le développement de l’activité sportive concernée ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 764/635-51/20200018 du budget extraordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 23/04/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention extraordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	5.459 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Entente Communale Jamoigne-Chiny

	4. Fins d’utilisation
	Entretien des installations mises à disposition du club

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Facture de l’achat des robots-tonte

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée sur le compte BE09 1030 5357 2057 de l’ASBL Entente communale Jamoigne – Chiny, dès réception des pièces justificatives exigées.


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-1.824.508
Concession de gestion du « Moulin Cambier » à CHINY – adaptation des conditions.
Vu la délibération du Conseil Communal du 31 mai 2007 décidant d’opter pour une gestion « privée » du site du « Moulin Cambier » à partir du 1er janvier 2008 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 12 mai 2011 relative à la gestion du site touristique du « Moulin Cambier » - concession domaniale de gestion et d’exploitation touristique – accord de principe pour la reconduction et fixation des conditions contractuelles ;

Vu les termes du contrat de concession domaniale, de gestion et d’exploitation du site touristique du « Moulin Cambier » à CHINY avec Monsieur Olivier NOEL, tel que signé en date du 26 mai 2011 ;

Attendu que dans ce cadre, l’intéressé est redevable à la Ville de CHINY d’un loyer mensuel non indexé de 1.100 euros ;

Considérant la crise CORONA virus actuelle ;

Vu le courrier de Monsieur Olivier NOEL, gestionnaire du « Moulin Cambier » à CHINY, en date du 5 mai 2020, sollicitant une suspension exceptionnelle du loyer concerné, dans l’attente de la réouverture des activités HORECA ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’accorder à Monsieur Olivier NOEL, gestionnaire du site touristique « Le Moulin Cambier » à 6810 CHINY, une réduction de son loyer pour les mois d’avril, mai et juin 2020.
6.   CDU-1.777.81
Règlement d’ordre intérieur de la Commission Locale de Développement Rural de la commune de CHINY – approbation.
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 11 avril 2014 relatif au Développement Rural ;

Attendu que la Commission locale de Développement rural de CHINY a été renouvelée en date du 29 avril 2019 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2008 décidant d’arrêter le règlement d’ordre intérieur de cette commission ;

Attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement datant de 2008 sur base des nouvelles règlementations légales : RGPD, droit à l’image, utilisation des e-mails,…

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit le Règlement d’Ordre Intérieur de la CLDR :
Titre I : Missions :
Art.1
Conformément au Décret du gouvernement wallon du 11 avril 2014 relatif au développement rural, a été renouvelée la Commission locale de développement rural (CLDR) de la Commune de Chiny en date du 29 avril 2019.

Art.2 
Conformément au décret susmentionné, le Conseil communal définit la mission générale de la CLDR comme étant un rôle de relais d'information entre la population et le Conseil communal pour tout ce qui concerne l'opération de développement rural. La Commission joue ainsi un rôle d'organe consultatif pour le Conseil communal. Elle répond à toute demande d'avis de sa part et s'exprime, au besoin, d'initiative.

Art.3
Plus spécifiquement, le Conseil communal donne mission à la CLDR de concevoir un avant-projet de Programme Communal de Développement Rural (PCDR), présentant de manière harmonisée et globale les projets d'actions et de réalisations réfléchis par les groupes de travail et fixant parmi ces projets un ordre de priorité. Ce faisant, la CLDR assure la concertation permanente entre les Autorités communales, les groupes de travail et la population. A ce titre, ses membres sont chargés de faire écho dans leur milieu aux débats de la CLDR et aussi de recueillir l'avis de leurs concitoyens.

Art.4
Le Conseil communal charge également la CLDR de lui proposer des conventions de développement rural à passer avec le Ministre concerné.

Art.5  
La CLDR adopte pour le mois de mars de chaque année un rapport d'activités à destination du Conseil communal. Ce rapport décrit les activités de la CLDR et l'avancement de l'opération de développement rural au cours de l'année civile écoulée, ainsi que les propositions de projets à poursuivre ou entreprendre.

Art.6 
Pour remplir ses missions, la CLDR peut mettre sur pied des groupes de travail éventuellement composés de personnes ne faisant pas partie de la CLDR. Ces groupes de travail comprendront au minimum un membre de la CLDR 

Titre II : Siège et durée

Art.7 

La CLDR a son siège à l’Administration communale de Chiny où toute correspondance officielle lui sera adressée. Elle pourra cependant décider de se réunir de manière occasionnelle dans les différents villages de la Commune.

Art.8 

La CLDR est constituée pour la durée de l'opération de développement rural.

Titre III : Composition

Art.9 

La CLDR est constituée conformément aux conditions établies par le décret relatif au développement rural.

Art.10  

Conformément à ce décret, la présidence est assurée par le Bourgmestre de la commune ou son représentant. En cas d'absence de l'un et de l'autre, la présidence de la réunion pourra être assurée par un membre de la CLDR

Art.11  

Le secrétariat de la CLDR sera assuré par la FRW.

Art.12 

Les séances de CLDR ne sont pas publiques. La CLDR siègera dans son entièreté (effectifs + suppléants), et tous les membres présents auront voix de décision. En cas de besoin, la CLDR peut faire appel à des personnes extérieures et peut entendre toute personne dont elle désire recueillir l'avis.

Art.13 

Toute personne qui voudrait ultérieurement faire partie de la CLDR peut en faire la demande par écrit auprès du Président qui en informera la CLDR lors de la réunion suivante. Cette candidature pourra être présentée au Conseil communal suivant pour approbation. 

Art.14  

Tout membre de la CLDR peut démissionner en informant par écrit le Président qui en avisera la CLDR au cours de la réunion suivante.

Art.15 

En cas d’absence non excusée à trois réunions successives, tout membre sera réputé démissionnaire. Une lettre de signification lui sera adressée. Si, dans les 15 jours à dater de l'envoi, aucune réponse dûment justifiée n'est parvenue au Président, la démission sera effective et actée par le Conseil communal suivant.

Art. 16

Tout membre qui adopterait de façon répétée une attitude contraire à un bon déroulement des réunions, peut, après avertissement par le Président consigné au compte-rendu, faire l’objet d’une proposition d’exclusion par le Conseil communal, sur décision de l’ensemble des membres de la CLDR présents avec respect du quorum.

Titre IV : Fonctionnement

Art.17   

La CLDR se réunira au minimum quatre fois l'an, et chaque fois que l'opération de développement rural le requerra.

Art.18   

Hormis les cas d'urgence, le secrétaire convoque les membres par voie électronique, et à défaut par écrit, dix jours ouvrables avant la date de la réunion. Un rappel, par mail uniquement, sera envoyé la veille de la réunion. La convocation mentionnera les dates, lieu et heure de réunion, ainsi que l'ordre du jour. Le représentant de l’Administration régionale sera également invité.

Art.19   

Tout membre empêché d’assister à une réunion doit en avertir le secrétaire.

Art.20   

Le Président ouvre, conduit et clôture les débats, assisté par le(s) représentant(s) de l'organisme d'accompagnement. Il veille au respect du présent règlement. Il peut confier l'animation de la réunion à un représentant de l'organisme d'accompagnement.

Art.21   

Le secrétaire rédige un compte rendu de chaque séance. Celui-ci est transmis par voie électronique, et à défaut par écrit, aux membres de la CLDR.

Art.22

En l'absence de remarques fondées et transmises par écrit dans les 15 jours de sa réception, ce compte rendu est considéré comme approuvé. Les remarques sont soumises à la CLDR suivante pour approbation.

Art.23  

Les archives de la CLDR sont conservées en double exemplaire, l'un par le secrétaire, l'autre par l'Administration communale. Rapports et comptes rendus de la CLDR pourront être consultés à l'Administration communale pendant les heures d'ouverture des bureaux.

Art.24

Les membres de la CLDR acceptent que les images prises en cours de réunions ou d’événements puissent être utilisées par la Commune et la FRW pour des articles, présentations, annonces… découlant de l’opération de développement rural. Tout membre de la CLDR peut faire valoir son droit à l’image et s’opposer à cette utilisation en envoyant au Président de la CLDR un écrit stipulant qu’il refuse l’utilisation des images le représentant.

Art.25

En application du RGPD, les données personnelles des membres de la CLDR ne seront utilisées par la Commune ou la FRW que dans le cadre de l’opération de développement rural. Tout membre dispose d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données personnelles. Pour cela, il adressera un écrit au Président de la CLDR.

Titre V : Procédure de décision

Art.26  

La CLDR s’efforcera de prendre ses décisions au consensus. En cas d’impossibilité, un vote pourra être organisé. Les décisions seront alors adoptées à la majorité simple des suffrages des membres présents (effectifs et suppléants confondus), avec un quorum de présences du quart des membres de la CLDR. En cas de parité, la voix du Président ou de son représentant est prépondérante.

Art.27

Un membre de la CLDR ne peut participer au vote sur délibération concernant un objet pour lequel il a un intérêt direct et personnel.

Titre VI : Modification du présent règlement

Art.28

Conformément aux dispositions légales en la matière, le présent règlement et ses modifications ultérieures sont soumis à l'approbation du Ministre ayant en charge le développement rural.

Art.29   

Le présent règlement peut être modifié sur proposition faite au Conseil communal par la CLDR elle-même. Pour être recevable par le Conseil communal, la proposition doit être approuvée à la majorité simple des suffrages, avec un quorum de présences d’un quart des membres de la CLDR.

Art.30

Les membres de la Commission reçoivent chacun un exemplaire du présent règlement.

7.   CDU-2.073.511.1
Modification (élargissement) de la voirie communale par versement au domaine public d’une partie de la parcelle sise rue de Virton à VALANSART (demande NOEL E.).
Vu la demande de Monsieur Elie NOEL de disposer d’un accès direct à sa propriété cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section D n°27N, en vue d’une future urbanisation ;
Attendu que cette demande nécessite la cession gratuite au domaine public d’une partie du terrain privé communal cadastré JAMOIGNE 2ième Division Section D n°460D ainsi que, dans un second temps, la vente du solde de cette parcelle à Monsieur Elie NOEL ;
Vu le courrier et le croquis dressé en date du 05 novembre 2012 par le fonctionnaire délégué relatif à la division de cette parcelle privée communale, joint en annexe ;
Attendu que ce courrier est toujours actuel et que l’analyse est toujours pertinente ;
Vu le plan de mesurage et de division dressé en date du 16 octobre 2019 par Monsieur Jacques DEOM ; Géomètre-expert, joint en annexe ;

Vu qu’une enquête publique a été réalisée conformément à l’article D.IV.41 du Code du Développement territorial et aux articles 21 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que cette enquête publique a été organisée du 31 janvier au 02 mars 2020 et qu’elle n’a soulevé aucune réclamation/observation ;

Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité
DECIDE
de marquer son accord sur :

· la modification partielle de la voirie communale « rue de Virton » à VALANSART ;

· l’incorporation du lot 2 hachuré en vert au plan daté du 16.10.2019, d’une contenance de 1 are 68 centiares, au domaine public.

8.   CDU-1.777.81
Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE – fixation des conditions de passation du marché conjoint de travaux avec IDELUX.
Vu l’article 48 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Considérant la convention de collaboration visant à la création et à la mise en œuvre du parc d’activités économiques (PAE) de Jamoigne passée entre la Commune et IDELUX en date du 21 mars 2013 ;
Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 mai 2017 portant exécution du décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs activités économiques qui précise que l'octroi de subsides à l'équipement de zones d'activités économiques est conditionné à la reprise des infrastructures par la Commune sur laquelle elles sont construites et ce, dès la réception provisoire des travaux et que le cofinancement des infrastructures en matière d’alimentation et distribution d’eau est à charge du gestionnaire de ces réseaux ;
Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui précise que la voirie communale est définie comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l’autorité communale » ; 

Considérant que la Commune de Chiny assure la gestion de son réseau d’alimentation et de distribution d’eau et donc, l’approvisionnement en eau sur tout son territoire ;
Considérant la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019, par laquelle la Commune de Chiny a décidé de l’affectation au domaine public communal des infrastructures réalisées dans le cadre du micro-parc d’activités économiques de Jamoigne, de leur acquisition et du cofinancement des infrastructures d’alimentation et de distribution d’eau y afférentes ; 
Considérant l’arrêté ministériel du 21 février 2020 fixant le taux de subvention des coûts éligibles aux subsides « activités économiques » à 75 % correspondant au taux de base de 65 % augmenté de 5 % « parc durable » et de 5 % « parc 2020 » ;
Considérant la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 approuvant la convention relative à la réalisation d’un marché conjoint portant sur la prolongation, à charge de la Commune, de la voirie d’accès au PAE de Jamoigne jusqu’au parc du Château du Faing ;  

Considérant l’article 5 de ladite convention stipulant que « Les travaux à charge de la Commune de Chiny seront repris aux métrés descriptif et récapitulatif dans un chapitre séparé. Préalablement au lancement de la procédure d’attribution du marché, la Commune de Chiny devra approuver les clauses techniques et administratives du marché, ainsi que l’estimation et les plans à annexer au cahier spécial des charges d’IDELUX pour la partie qui la concerne. »
Considérant les plans et le cahier spécial des charges n° 2019-217 établis par IDELUX DEVELOPPEMENT en date du 11 mai 2020 joints à titre indicatifs étant entendu qu’ils pourront faire l’objet de modifications non substantielles pour rencontrer les nécessités de bonne fin du projet ;
Considérant que ces plans et cahier spécial des charges concernent les travaux suivants : 

· lot 1 – Infrastructures de voirie 

· Div 1 :  réseau d’égouttage séparatif et création d’un bassin de gestion des eaux de ruissellement, réseau de distribution d’eau, éclairage public, création d’une cabine haute tension, raccordement BT et HT, aménagement paysager… ;
· Div 2 : création d’un giratoire pour sécuriser l’accès au parc ;
· Div 3 : travaux conjoints pour compte de la Commune de Chiny : réalisation d’une voirie prolongeant la voirie du PAE jusqu’à l’accès au Parc du Faing ;

· lot 2 – Conduite d’alimentation en eau.

Considérant que le délai d’exécution des travaux de 140 jours ouvrables pour ce qui concerne le lot 1 et 60 jours ouvrables pour le lot 2 ;

Considérant que la procédure ouverte est ou sera proposée par le CA d’IDELUX du 15/05/20 comme mode de passation du marché ;
Considérant que l’estimation des travaux à réaliser s’élève à 2.141.927,00 € hors TVA soit un montant de 2.591.731,67€ TVAC :
· LOT 1 : Infrastructures de voirie comprenant égouttage séparatif, alimentation en eau, éclairage public, aménagement paysager, aménagement sécuritaire sur la RN83, signalisation et création d’un bassin de gestion des eaux de ruissellement 

1. Infrastructure de voirie et impétrants : 1.238.233,00 € HTVA 

2. Giratoire : 328.437,00 €

3. Travaux conjoints avec la commune : voirie communale : 235.238,00 € HTVA
· LOT 2 : Alimentation en eau : +/- 340.019,00 € HTVA ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 13 mai 2020, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 13 mai 2020 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 28 mai 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

a. d’approuver le projet intitulé « Commune de Chiny. Micro-Parc d’activités économiques de Jamoigne.  Aménagement d’un nouveau parc d’activités économiques.   Lot 1 - Infrastructures de voirie & Lot 2 - Conduite d’alimentation en eau »    tel que présenté et décrit ci-dessus, et plus précisément les travaux à charge de la commune de Chiny, c’est-à-dire lot 1 – div 3 « voirie communale » estimé à 235.238,00 € hors TVA et hors honoraires,
b. de marquer son accord sur la procédure ouverte comme mode de passation du marché,
c. d’approuver les plans, cahier spécial des charges, estimation du projet ainsi que le projet d’avis de marché étant entendu qu’ils pourront faire l’objet de modifications non substantielles pour rencontrer les nécessités de bonne fin du projet,

d. de s’engager à prendre en charge les coûts de travaux et honoraires afférents aux:

· lot 1 – div 3 « voirie communale » estimé à  235.238,00 € hors TVA et hors honoraires.
La part communale est évaluée à ce stade à 284.637,98 € TTC pour cette division (hors honoraires).

e. de marquer son accord sur le financement du solde non subsidié (majoré de l’entièreté de la TVA sur l’opération) sur l’ensemble des coûts relatifs à la distribution d’eau dans les los 1 et 2.
La part communale est évaluée à ce stade à 226.496,51 € TTC, dont 97.433,93€ de TVA récupérable pour ces postes.
Dès lors, la part communale totale (travaux + honoraires + TVA) est évaluée à ce stade à 592.924,14 € TVAC répartis comme suit :
· voirie communale : 366.427,64€ TVAC, dont 49.476,13€ TVAC d’honoraires (auteur de projet, maîtrise d’ouvrage, surveillance chantier, coordination sécurité-santé) ;

· alimentation en eau du PAE : 34.452,95€ TVAC, dont 14.820,92€ de TVA récupérable ;

· conduite d’alimentation en eau depuis Moyen : 192.043,56€ TVAC, dont 82.613,01€ de TVA récupérable.
f. de financer cette dépense par les crédits prévus à la modification budgétaire extraordinaire n°1 de l’exercice 2020 aux articles :

· 421/731-60 (20200028) pour la voirie communale lot 1 –division 3 du marché conjoint : 340.000€ ;
· 874/732-60 (20200028) pour l’alimentation du PAE : 130.000€.
9.   CDU-2.073.511.2
Vente du bâtiment scolaire à CHINY – fixation des conditions de la vente.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article L1122-30 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2019 décidant du principe de vente de l’implantation scolaire de CHINY sise rue du Briga 40 et cadastrée CHINY section A 475d et d’arrêter la procédure si la réouverture de l’école est effective au 01 septembre 2019 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 02 mars 2020 décidant de procéder à la désaffectation du domaine public du bâtiment précité ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre en charge des Pouvoirs locaux relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu la délibération du Collège communal du 10 janvier 2020 décidant d’approuver les conditions de passation d’un marché public relatif à la « désignation d’une immobilière pour la vente de l’école communale de CHINY » et d’arrêter la liste des opérateurs économiques à consulter ;

Vu la délibération du Collège communal du 14 février 2020 décidant d’attribuer le marché précité à la société immobilière SUD IMMO à FLORENVILLE pour un pourcentage de commission de 1,98 % ;

Considérant que l’ensemble immobilier a été estimé en date du 12 décembre 2019 par Maître Christophe VAZQUEZ, notaire à FLORENVILLE, à 600.000 € ;

Considérant que l’inscription budgétaire de la recette extraordinaire dépend de l’éventuel remboursement d’une partie du subside accordé pour les travaux de rénovation par la Fédération Wallonie-Bruxelles et pour lequel une demande d’information a été transmise et qu’elle sera dès lors prévue ultérieurement lors d’une modification budgétaire ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 04/05/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du /05/2020 et joint en annexe ;
Vu le courrier du 05 mai 2020 de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Service Général des Infrastructures Scolaires Subventionnées, qui stipule : « Si dans un délai de 3 mois, aucun pouvoir organisateur, quel que soit le réseau auquel il appartient, ou la société publique d’administration des bâtiments scolaires concernée ne s’est porté acquéreur du bâtiment concerné, le propriétaire du bien peut le céder au plus offrant. » et « Enfin, nous vous rappelons que l’accord du Fonds de Garantie des bâtiments scolaires doit également être obtenu pour que la vente du bâtiment puisse être effectuée et ce, conformément à l’article 9, §9 du décret du 05 février 1990. » ;

Considérant que le dossier a été soumis pour décision, à Monsieur Frédéric DAERDEN, Ministre de la Fédération Wallonie-Bruxelles en charge des Infrastructures scolaires Subventionnées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de retirer ce point de l’ordre du jour du présent Conseil communal. 

10.   CDU-2.073.53
Vente d’un véhicule communal (camionnette RENAULT Mascott).
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article L1122-30 ;

Vu la circulaire du 26 avril 2011 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre en charge des Pouvoirs locaux relative aux achats et ventes de biens meubles ;

Considérant que le véhicule communal RENAULT Mascott acquis en 2004 et immatriculé PIV040 est totalement hors d’usage ;

Considérant que le véhicule précité a été remplacé en 2018 et est depuis en attente d’évacuation;
Considérant que divers acquéreurs potentiels ont été contactés ;

Considérant que deux offres ont été déposées : KRALOWITCH José : 1.100 € et CFC AUTO OCAZ : 1.276 € ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 29/04/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de vendre le véhicule RENAULT Mascott dans l’état où il se trouve à la S.R.L. CFC AUTO OCAZ pour le montant de 1.276 € (mille deux cent septante-six euros) ;
· d’autoriser le retrait du véhicule après réception du paiement.

11.   CDU-1.77
Achat de masques (pandémie du Covid-19).
Vu l’article L1311-5 du CDLD qui stipule : « le Conseil Communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège Communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil Communal qui délibère s'il admet ou non la dépense. Les membres du Collège Communal qui auraient mandaté des dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont personnellement tenus d'en verser le montant à la caisse communale » ;

Vu la délibération du collège communal du 24 avril 2020 décidant :
- d’approuver sous sa responsabilité la commande de masques à la société PHARMA-Europe Rue de Namur 12/bte 2 à 1340 OTTIGNIES selon le détail suivant :
* 5250 packs de masques adultes ;
* 750 packs de masques enfants ;
- d’engager la somme de 17.400 € hors T.V.A. ;
- d'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, article 871119/124-02. ;
- d’en donner connaissance au Conseil communal lors de sa plus prochaine réunion.

Vu le courrier du S.P.W., Direction des Ressources financières, en date du 29 avril 2019 accordant à la commune de CHINY une intervention de 10.360 € pour l’achat de masques à mettre à disposition de la population ;

Considérant que dès réception de la commande précitée, il est prévu de distribuer en porte-à-porte deux masques de protection par habitant ;

Vu la modification budgétaire n° 01/2020 du service ordinaire ;
CONFIRME
la délibération du Collège communal du 24 avril 2020 relative à la commande de masques suite à la pandémie du « Coronavirus ».
ADMET
la dépense liée à cette commande pour un montant total de 18.444 € et dont le paiement sera effectué sur l’article 871119/124-02 inscrit à la modification budgétaire n° 01/2020, service ordinaire.

DECIDE
de solliciter auprès du S.P.W. le versement du montant de l’indemnité allouée pour l’achat de masques à la population.
12.   CDU-1.855.3
Installation de panneaux photovoltaïques au centre sportif de JAMOIGNE – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision du Collège communal du 14 février 2020 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Installation de panneaux photovoltaiques au centre sportif de JAMOIGNE” à GAUME ENERGIES SCRL, Rue Camille Joset  1 à 6730 ROSSIGNOL ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, GAUME ENERGIES SCRL, Rue Camille Joset  1 à 6730 ROSSIGNOL ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 764/724-60 (n° de projet 20200019) ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire MB2020/01 afin de répartir les dépenses comme suit :

· 10.800,00 € TVAC de frais d’auteur de projet ;
· 145.200,00 € TVAC pour la fourniture et la pose des panneaux photovoltaiques ;

· 4.265,00 € TVAC de frais supplémentaire ORES ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 avril 2020, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 17 avril 2020 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 28 avril 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
- d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Installation de panneaux photovoltaiques au centre sportif de JAMOIGNE”, établis par l’auteur de projet, GAUME ENERGIES SCRL, Rue Camille Joset  1 à 6730 ROSSIGNOL. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise.

- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 764/724-60 (n° de projet 20200019).

- ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire MB 01/2020 afin de répartir les dépenses comme suit :

* 10.800,00 € TVAC de frais d’auteur de projet

* 145.200,00 € TVAC pour la fourniture et la pose des panneaux photovoltaiques ;

* 4.265,00 € TVAC de frais supplémentaires ORES.

13.   CDU-1.854
Règlement redevances pour l’organisation d’excursions communales – 2020-2023.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 §2, L3131-1 §1-3° et L3132-1 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de ladite charte ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Considérant qu’il y a lieu d’établir un règlement redevance relatif à l’organisation d’excursions à destination de tout citoyen de la Ville de CHINY ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 05/05/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 05/05/2020 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er - Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 une redevance relative à la participation financière lors des excursions organisées par la commune.

Article 2 – La redevance est fixée comme suit : au prix coûtant pour tous les participants, à concurrence du nombre de places disponibles.

Article 3 – Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre les mesures qui s’imposent.

Article 4 - La redevance est payable au comptant lors de l’inscription, sur le compte n° BE63 0910 0050 2308 ouvert au nom de l’administration communale de CHINY.

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable ;
Article 7 - Le présent règlement entrera en vigueur le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 8 -  La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L 3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et au Directeur financier.

14.   CDU-1.854.7
Règlement redevances pour la location de la Maison des artistes à JAMOIGNE – 2020-2023.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1232-1 et suivants ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ; 
Considérant qu’il y a lieu d’instaurer une redevance afin de couvrir les frais d’exploitation de la salle « Maison des artistes » ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 05/05/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 05/05/2020 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance relative à la mise à disposition de la salle dénommée « Maison des Artistes ».

Article 2 

1§ - La redevance pour la location est fixée comme suit :
	Demi-journée de 8 h à 13 h ou de 13 h à 18 h ou soirée de 19 h à 00 h   
	50,00 €

	Journée complète de 08 h à 00 h
	80,00 €

	Week-end (du samedi 08 h au dimanche 20 h)
	120,00 €

	Semaine (du lundi 08 h au vendredi 20.h)
	200,00 €

	15 jours
	300,00 €


Article 3 – La redevance est due par la personne physique ou morale, privée ou publique ayant effectué la demande.

Article 4 - Le montant total de la redevance est payable anticipativement et dès réception de l'autorisation du Collège communal. Le paiement doit être effectué par versement sur le compte BE63 0910 0050 2308 de l'Administration communale, au moins 8 jours avant la date d'occupation ou de mise à disposition. 
Article 5 – En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

15.   CDU-1.842.714
Règlement redevances pour la publicité concernant la vente de terrains communaux (traitement de dossiers de création, modification, confirmation ou suppression d’une voirie).
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 §2, L3131-1 §1-3° et L3132-1 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de ladite charte ;

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Considérant que, conformément à l’article 11 du décret susmentionné, l’organisation de l’enquête publique visée aux articles 23 à 25 est du ressort de la commune ;

Considérant que, de plus, ces prestations doivent être réalisées dans des délais relativement courts, fixés par le législateur ;

Considérant que les modalités des enquêtes publiques obligatoires occasionnent des dépenses potentiellement élevées : avis de 35 dm² à apposer sur les lieux, publications dans un quotidien d’expression française et dans un journal toutes boîtes, avis individualisés par recommandé, …;

Considérant qu’il serait équitable que le coût financier inhérent à ces demandes de création, de modification, de confirmation, de constat ou de suppressions de voiries communales soit supporté par ceux qui en profiteront directement, soit les demandeurs, et non par la collectivité tout entière ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 07/04/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 29/04/2020 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er - Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 une redevance relative au traitement des dossiers de création, de modification, de confirmation, de constat ou de suppression d’une voirie communale, sous le couvert de l’application du décret du 06 février 2014 sur la voirie communale.

Article 2 - La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui introduit la demande.

Si la demande est introduite par un mandataire d’une personne morale, la redevance est due solidairement par la personne morale et le mandataire qui a introduit la demande.

Article 3 - La redevance est calculée sur base du décompte final établi conformément aux frais réels qu’aura engendrés le traitement d’un dossier de création, de modification, de confirmation, de constat ou de suppression d’une voirie communale.

Article 4 - La redevance est payable dans les 15 jours calendrier de la réception de la facture établie sur base des frais réels sur le compte n° BE63 0910 0050 2308 de l’administration communale,

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable ;
Article 6 - Une réclamation peut être introduite auprès du Collège communal.

Cette réclamation doit être introduite, sous peine de déchéance, dans un délai de 3 mois à compter de la date d’envoi de la facture ou de la date du récépissé reçu lors d’un paiement sans facture.

Elle doit être, en outre, sous peine de nullité, introduite par envoi recommandé, motivée, datée et signée par le réclamant ou son représentant, et mentionner :

· Les nom, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge duquel la redevance est établie ;

· L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.

La décision du Collège communal sera rendue dans les 60 jours calendrier de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable par courrier recommandé. 

En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire d’ARLON sont compétentes.

La réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance.
Article 7 - Le présent règlement entrera en vigueur le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 8 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L 3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

16.   CDU-2.075.34
Procès-verbal de vérification de la caisse communale – prise d’acte.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1124-42, § 1, al. 1 et 2 qui stipule que :
- le Collège communal vérifie l’encaisse du Directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification ;
- le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2019 désignant à partir du 01 octobre 2019 Monsieur Antoine PECHON comme Directeur financier local ;

Vu la délibération du Collège communal du 25 octobre 2019 désignant Monsieur Loïc PIERRARD, 1er Echevin en charge des « Finances », afin d’effectuer le contrôle trimestriel de la caisse du Directeur financier local ;

PREND ACTE
du procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier local dressé par Monsieur Loïc PIERRARD en date du 09/03/2020.

17.   CDU-2.087.42
Personnel communal contractuel – indemnité dans le cadre du chômage temporaire pour force majeure.
Vu la circulaire du 18 mars 2020 de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre en charge des Pouvoirs locaux relative à l’exercice par le Collège communal des compétences attribuées au Conseil communal par l’article L1122-30 du C.D.L.D. qui stipule : « les décisions adoptées par le Collège communal en exécution des compétences qui lui sont temporairement attribuées devront être confirmées par le Conseil communal dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de trois mois à partir de leur entrée en vigueur » ;

Vu la délibération du collège communal du 10 avril 2020 décidant :
Article 1er. D’accorder, à partir du 1er avril 2020, aux travailleurs contractuels indemnisés dans le cadre du chômage temporaire pour force majeure, une allocation d’un montant mensuel de 150,00 €.
Article 2. L’allocation due est égale à 1/30 du montant mensuel par jour effectif de chômage temporaire.
Article 3. Le cumul de l’allocation et de l’indemnité de chômage temporaire ne pourra pas être supérieur à la rémunération mensuelle nette que reçoit le travailleur pour ses prestations.
Article 4. L’allocation cessera d’être due lors du retour effectif en fonction des travailleurs contractuels.
Article 5. La présente délibération sera soumise au Conseil communal pour confirmation dans un délai de trois mois à partir de son entrée en vigueur. 
A défaut de confirmation dans le délai visé à l’alinéa précédent, elle sera réputée n’avoir jamais produit ses effets. 

CONFIRME
la délibération du Collège communal du 10 avril 2020 relative à l’octroi d’une allocation aux travailleurs contractuels indemnisés dans le cadre du chômage temporaire pour cas de force majeure.
18.   CDU-2.082.3
Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel d’employé d’administration.
Vu la circulaire du 18 mars 2020 de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre en charge des Pouvoirs locaux relative à l’exercice par le Collège communal des compétences attribuées au Conseil communal par l’article L1122-30 du C.D.L.D. qui stipule : « les décisions adoptées par le Collège communal en exécution des compétences qui lui sont temporairement attribuées devront être confirmées par le Conseil communal dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de trois mois à partir de leur entrée en vigueur » ;

Vu la délibération du collège communal du 27 avril 2020 décidant :
Article 1er. De pourvoir à un emploi contractuel d’employé d’administration par engagement à raison d’un emploi à temps plein 38/38 et pour une durée de trois mois.
A l’issue de la période de trois mois et après évaluation par le collège communal, l’emploi pourrait être reconduit pour une durée déterminée ou non.
Niveau bachelier : échelle de traitement D6 (indice 138,01) : minimum 16.174,07 € maximum 24.852,06 €.
Conditions d’admission à l’engagement
Nul ne peut être engagé s'il ne remplit les conditions suivantes :
Conditions générales
- Être ressortissant ou non de l’Union européenne. Pour les ressortissants hors Union européenne, être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de travailleurs étrangers ;
- avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;
- jouir des droits civils et politiques ;
- être de conduite répondant aux exigences de la fonction ;
- justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;
- être âgé de 18 ans au moins ;
- être porteur, au minimum, d’un bachelier ;
Conditions particulières
- réussir l’examen de sélection.
Description de la fonction
L’employé d’administration est chargé, sous l’autorité de sa hiérarchie et dans le respect des procédures et règlements en vigueur, d’effectuer toutes les tâches dévolues à son service, dont notamment :
- accueil du public, réception de communications téléphoniques et rédaction de la correspondance ;
- utilisation des outils de bureautique pour la gestion et l’instruction des dossiers confiés par le collège communal et le Directeur général ;
- relations avec l’organisme d’assurance et gestion des dossiers de sinistre ;
- gestion et relations avec les prestataires de services et fournisseurs concernant les infrastructures téléphoniques ;
- gestion et relations avec les prestataires de services et fournisseurs concernant les infrastructures informatiques ;
- relations avec les A.S.B.L. et associations locales et notamment, gestion de l’octroi des subsides ;
- relations avec les intercommunales ;
- gestion des dossiers de sécurité routière et sécurité incendie.
L’employé d’administration pourra être appelé à effectuer des tâches dans d’autres services administratifs, en renfort des agents en place, soit de manière ponctuelle, soit de manière permanente.
Caractéristiques de personnalité :
L’employé d’administration dispose d’une bonne capacité d’analyse et de synthèse, il rédige aisément des avis et projets de délibérations sur base de textes règlementaires.
Il est organisé et capable d’exercer des responsabilités dans les missions qui lui sont confiées.
Il est capable de travailler de manière autonome, tout en appréciant le travail en équipe, dans une structure hiérarchisée.
Modalités d’engagement
Conditions de participation à l’examen
Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à participer à l’examen.
Pour être complet, les dossiers de candidature doivent comprendre les documents suivants :
- un certificat de nationalité ;
- un extrait de casier judiciaire ;
- une copie du certificat ou du diplôme ;
- une lettre de candidature motivée ;
- un curriculum vitae.
La possession d’un passeport APE valide et/ou de tout document justifiant d’une aide à l’emploi est un atout.
Le collège communal est chargé de fixer le délai de remise des candidatures et de publier l’appel public.
Modalités d’organisation de l’examen
L’examen comporte une épreuve écrite (40 points) et une épreuve orale (60 points).
L’épreuve écrite permet d’apprécier les connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :
- résumé et commentaire d’un texte sur un sujet d’ordre général, communal ou se rapportant à la fonction. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité d’analyse et de réflexion du candidat, ainsi que sa maîtrise de la syntaxe, de la grammaire et de l’orthographe. (15 points)
- questionnaire portant sur (25 points) : 
* la connaissance générale des lois régissant les activités des administrations communales et sur les matières spécifiques liées à la fonction (code de la démocratie locale et de la décentralisation, 1ère partie, entièreté du Livre I et titres I et II du Livre II. (15 points)
* les connaissances en matière informatique sur (10 points) :
§ l’installation, la configuration et la maintenance des équipements informatiques et de téléphonie,
§ l’administration des comptes utilisateurs ;
§ l’administration des services de messagerie (webmail, serveur mail),
§ la gestion du réseau et des accès aux ressources (LAN, VPN, WIFI).
L’épreuve orale doit permettre d’évaluer la personnalité du candidat à savoir, ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, …, et de s’informer sur ses motivations, à savoir, son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec le poste proposé. (60 points)
Chaque épreuve est éliminatoire (50% des points au minimum) et 60 % des points au total seront requis pour réussir l’examen.
A l’issue de l’examen, la commission de sélection remet un rapport au Collège communal.
Composition de la commission de sélection
Conformément aux dispositions statutaires, la commission de sélection chargée de l’engagement est composée de :
- 2 membres du Collège communal ;
- le Directeur général ;
- 2 techniciens extérieurs.
Les membres de la commission seront désignés nominativement par le Collège communal en fonction de la spécificité de l’emploi à pourvoir.
Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie de l’examen.
Désignation
Sur base du rapport établi par la commission de sélection et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le collège communal procèdera à la désignation d’un candidat.
Article 2. La présente délibération sera soumise au Conseil communal pour confirmation dans un délai de trois mois à partir de son entrée en vigueur. 
A défaut de confirmation dans le délai visé à l’alinéa précédent, elle sera réputée n’avoir jamais produit ses effets. 

CONFIRME

la délibération du Collège communal du 27 avril 2020 relative au principe et à la fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel d’employé d’administration.

19.   CDU-1.842.54
Pour information : rapport d’activités de la Commission Locale pour l’Energie (CLE).
Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation des marchés régionaux du gaz ;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation des marchés régionaux de l’électricité ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi organique sur les C.P.A.S. ;

Considérant l’obligation des C.P.A.S. de transmettre avant le 31 mars de chaque année, le nom des personnes désignées en vue de siéger à la Commission locale pour l’Energie (CLE) ;
Considérant qu’un rapport d’activités faisant état du nombre de convocations émises au cours de l’année écoulée ainsi que des suites qui leur ont été réservées, doit être adressé au Conseil communal ;

Vu le rapport d’activités 2019 de la Commission locale pour l’Energie présenté par le C.P.A.S. de la ville de CHINY ;

PREND CONNAISSANCE
du rapport précité.
20.   CDU-2.075.1
Pour information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération Conseil communal du 02.03.2020 approuvée (participation financière parentale – fréquentation de la crèche) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibération Conseil communal du 02.03.2019 approuvée (règlement-redevance mise à disposition des locaux, matériel et entrées piscine – Centre sportif de Jamoigne) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 02.03.2020 approuvée (promotion emploi vacant de Directeur général) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 02.03.2020 approuvée (conditions d’engagement d’un emploi administratif D4 ou D6) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 02.03.2020 approuvée (conditions d’engagement d’un chef de bureau) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 02.03.2020 approuvée (modification des statuts administratif et pécuniaire) ;

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-1.858

Stockage géologique de déchets nucléaires radioactifs sur le territoire communal - motion.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Considérant que la production d’électricité par le processus de fission nucléaire génère des déchets radioactifs ;

Considérant que l’Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies (l’ONDRAF) est chargé de gérer les déchets radioactifs et de formuler à cet effet des propositions de décisions politiques au Gouvernement Fédéral ;

Ayant dernièrement été informé de la consultation publique sur le projet de stockage géologique des déchets nucléaires les plus radioactifs initiée par l’ONDRAF, qui se déroule du 15 avril 2020 au 13 juin 2020 ; 
Considérant le rapport sur les incidences environnementales y relatif, qui identifie les zones susceptibles d’accueillir une installation de gestion à long terme des déchets nucléaires, parmi lesquelles certaines recouvrent tout ou partie du territoire de communes de la province du Luxembourg ;

Considérant le Communiqué de presse du 12 mai 2020 du ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable du Grand-Duché de Luxembourg, lequel dénonce plusieurs incohérences significatives dans la procédure de soumission à consultation publique transfrontière de ce rapport de l’ONDRAF ;
Considérant que la solution technique proposée par l’ONDRAF au Gouvernement Fédéral est un système de stockage géologique des déchets de haute activité et/ou de longue durée sur le territoire belge et spécifiquement dans de nombreuses communes dont la nôtre ;

Considérant les risques de conséquences importantes et multiples, tant pour l’environnement que pour la santé de la population, de telles décisions ;

Considérant que cette consultation publique n’a pu être lancée par l’ONDRAF qu’en accord avec le Gouvernement Fédéral et spécialement avec les Ministres de l’Intérieur et de l’Energie ;  

Considérant que cette consultation a été lancée sans qu’aucune des Communes potentiellement concernées n’ait été informée au préalable ni du projet ni de la procédure de consultation à son propos, ni par l’autorité fédérale compétente, ni par le Gouvernement wallon, dont rien ne permet à ce stade de savoir s’il en a été informé ou non ;

Considérant que cette consultation est inopportune et scandaleuse par son absence totale de transparence, tant envers l’ensemble de la population qu’envers l’autorité communale, d’autant plus qu’elle intervient dans le contexte anxiogène de la crise du Coronavirus, qui empêche la tenue de réunions publiques et l’accès normal aux informations et publicités nécessaires à cette procédure ;

Considérant par ailleurs la suspension par le Gouvernement wallon des délais de rigueur pour les enquêtes publiques en Région wallonne durant la période de confinement, qui corrobore le caractère totalement inopportun du lancement d’une telle procédure de consultation durant ladite période ; 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de réclamer du Gouvernement Fédéral qu’il mette sans délai un terme à la consultation publique censée se dérouler du 15 avril 2020 au 13 juin 2020 sur le projet de plan de l’ONDRAF relatif au stockage géologique des déchets nucléaires les plus radioactifs, en raison de l’absence totale de transparence des conditions de lancement de cette enquête et de l’impossibilité de l’organiser efficacement dans le respect des intérêts légitimes des populations et pouvoirs locaux concernés ;

· d’interroger le Gouvernement wallon sur l’information qu’il a reçue des autorités fédérales compétentes quant à ce projet et, le cas échéant, de ses intentions en la matière, eu égard à ses compétences en matière, notamment, de démocratie locale, d’énergie, de ressources naturelles et d’environnement ;

· de se réserver d’user de toute voie de droit et de tout recours judiciaire éventuel pour contrer cette initiative de consultation publique préjudiciable à l’ensemble de notre population.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

21.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.
Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné ; 

Vu le décret du 05/07/2000 fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du personnel de l’enseignement ;

Vu le courrier du Service général de Gestion des Personnels de l’Enseignement subventionné de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 11/03/2020, par lequel il nous informe que Madame Bénédicte BRIEL, Maitresse de psychomotricité définitive (10/26) dans l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY, a atteint le 11/02/2020 la durée maximale des jours ouvrables des congés pour cause de maladie auxquels elle peut prétendre ;

Considérant que Madame BRIEL est dès lors de plein droit en position de disponibilité pour cause de maladie à la date du 12/02/2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er. Madame Bénédicte BRIEL, Maitresse de psychomotricité définitive de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY (matricule 28005300659), née le 30/05/1980, se trouve de plein droit en disponibilité pour maladie à partir du 12/02/2020 ;

Article 2. La présente décision sera communiquée au bureau des traitements de la Direction générale de l’enseignement ainsi qu’à l’intéressée.

22.   CDU-2.08
Personnel communal – mise à la pension.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le courrier du service fédéral des pensions du 21/02/2020, par lequel il nous informe de la demande de pension de Monsieur Jean-Marie LAURENT à partir du 1er novembre 2020 ;
Considérant que Monsieur LAURENT remplit toutes les conditions légales pour être admis à la pension de retraite dès le 1er novembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Articler 1er. de démettre Monsieur Jean-Marie LAURENT de sa fonction d’ouvrier communal statutaire à la date du 31 octobre 2020 ;

Article 2. d’autoriser Monsieur Jean-Marie LAURENT à faire valoir son droit à une pension de retraite prenant cours le 1er novembre 2020.

23.   CDU-2.08

Personnel communal – mise à la pension (modification).
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu la délibération du conseil communal du 02/03/2020, par laquelle Monsieur Francis GOFFETTE, Directeur général de la Ville de CHINY est démis de ses fonctions à la date du 31/08/2020 et est autorisé à faire valoir son droit à une pension de retraite prenant cours le 1er septembre 2020 ;

Vu le courrier du service fédéral des pensions du 17/03/2020, par lequel il nous informe de la modification de la date de prise de cours de la pension de Monsieur Francis GOFFETTE, à la date du 1er août 2020 ;
Considérant que Monsieur GOFFETTE remplit toutes les conditions légales pour être admis à la pension de retraite dès le 1er août 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Articler 1er. de démettre Monsieur Francis GOFFETTE de sa fonction de Directeur général de la Ville de CHINY à la date du 31 juillet 2020.

Article 2. d’autoriser Monsieur Francis GOFFETTE à faire valoir son droit à une pension de retraite prenant cours le 1er août 2020.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian PIERRARD Loïc, Bourgmestre-Président, f.f., BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.








Présents : 











